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Note de Poli
que Communale 2024 
 

 

La Commune des Bons Villers dans le contexte infla
onniste belge… 

 

Sur la base des prévisions du Bureau Fédéral du Plan, le taux d'infla	on annuel de la 

Belgique devrait s'élever à 4,1% en 2023 et 4,0% en 2024.  Après de nombreuses 

années sans infla	on, ce mouvement s’est déjà amorcé en 2019 (1,44 %), puis 0,74 % 

en 2020.  Il s’est ensuite accentué, avec 2,44 % en 2021. En 2022, l’infla	on a 

li5éralement explosée avec un taux de 9,59 %.  Ce5e infla	on exerce une pression sur 

les dépenses publiques, due, notamment, au mécanisme d’indexa	on automa	que 

des salaires et des presta	ons sociales ainsi qu’à l’augmenta	on des taux d’intérêts et 

du prix des matériaux. 

 

A 	tre d’exemple, ces 2 dernières années, nous avons connu 7 indexa	ons successives 

des salaires (5 en 2022 et 2 en 2023) et 2 sont prévues en 2024.  Ce qui entraînera, en 

2024, un impact annuel supplémentaire net d’un montant de 1.066.105,66 € (soit une 

augmenta	on de 19,5% des frais du personnel par rapport à 2021 à effec	fs constants).  

Ces indexa	ons importantes de personnel ne s’arrêtent pas au simple niveau 

communal.  Elles valent également pour les dépenses de personnel dans les services 

de secours, de la police, de l’intercommunale des déchets et du CPAS.  Toutes ces 

charges viennent grever encore plus l’ardoise des communes.  Le Gouvernement 

fédéral doit lancer rapidement une réflexion sur l’indexa	on automa	que des salaires 

en intégrant une plus grande progressivité pour les plus hauts d’entre eux et en 

protégeant les plus bas salaires.  Sans compensa	on ou adapta	on de la loi, les 

autorités publiques ne seront plus en mesure de faire face à toutes leurs obliga	ons. 

 

Afin de limiter l’infla	on, la BCE (Banque Centrale Européenne) a augmenté, à plusieurs 

reprises, son taux directeur.  Emprunter en 2024 coûtera plus cher qu’en 2023 ou 2022 !  

En cela, la poli	que de la commune d’avoir contracté la plupart des emprunts en 2022 

quand les taux étaient bas et d’avoir an	cipé des emprunts début 2023 était une très 

bonne opéra	on, comme nous l’a indiqué Belfius. 

 

Seule lueur d’espoir pour les finances communales dans ce contexte : les rece5es de 

l’IPP augmentent (+ 502.636,69 € en 2023), même si cela ne se fera pas dans la même 

propor	on que l’augmenta	on des dépenses. 
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Quand les décisions prises par le niveau régional et communautaire mais 

surtout par le niveau fédéral con
nuent d’impacter néga
vement et 

durablement les finances communales…sans que les Gouvernements ne 

proposent de réelle solu
on… 

 

Il est plus que temps d’exiger une garan	e de neutralité financière des décisions des 

autres niveaux de pouvoirs.  Toutes les réformes décidées par l’autorité supérieure 

DOIVENT être assumées financièrement par les niveaux de pouvoirs concernés, sans 

transfert de charges.  

 

Primo, le Gouvernement doit cesser la régionalisa	on des pensions locales.  La charge 

des pensions du personnel local représente une part de plus en plus importante du 

budget communal.  Ce5e croissance des coûts, accentuée par l’émergence du « papy-

boom » et l’augmenta	on de l’espérance de vie, grève les finances des autorités 

locales.  Il n’y a aucune raison pour que les autorités locales cons	tuent l’unique niveau 

de pouvoir assumant seul la charge des pensions de son personnel.  Comme il le fait 

pour le secteur privé, les indépendants ou les statutaires des autres niveaux de pouvoir, 

l’État fédéral doit intervenir dans le financement des pensions des agents locaux et 

ainsi aider les communes et les CPAS à assumer la hausse des co	sa	ons patronales 

(de base et de responsabilisa	on).  En 2024, à côté des co	sa	ons de base payées pour 

chaque agent dans les co	sa	ons patronales, la prise en charge par notre Commune 

des co	sa	ons de responsabilisa	on sera de 216.632 €.  Pour rappel, ce5e nouvelle 

charge sur les épaules des communes existe depuis 2019.  Entre 2019 et 2024, le 

montant cumulé de celle-ci sera égale à 783.666,15 € pour Les Bons Villers.  Une 

solu	on envisagée par la commune est l’adhésion au 2ème pilier, ce qui perme5ra de 

diminuer le montant de co	sa	on de responsabilisa	on mais surtout, perme5re à nos 

agents contractuels de bénéficier d'une pension plus généreuse. 

 

Secundo, concernant les services d’incendie, il est primordial que le Gouvernement 

fédéral se rapproche enfin de la clé de financement 50% (fédéral)-50% (pouvoirs 

locaux) prévue par la réforme.  Dans notre zone (ZOHE), les dota	ons fédérales 

approchent à peine les 20%.  Notons également que la promesse du Gouvernement 

wallon n’a pas été tenue.  Elle signifiait que les Provinces prendraient à leur charge 60% 

de la dota	on des pouvoirs locaux en 2024.  Or, en 2024, la dota	on de la Province du 

Hainaut ne sera que de 45% !  Nous constatons, d’ailleurs, que la dota	on communale 

(des pompiers) augmentera, en 2024, de près de 7 % par rapport à 2023 pour un 

montant total de 380.956,53 €. 
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Ter
o, concernant les services de police, la dota	on communale sera augmentée de 

5% pour un montant total, en 2024, de 877.420,88 €.  A 	tre d’exemple de transfert de 

charge dans ce domaine, à par	r de 2024, les communes devront prendre à leur charge 

et pour la première fois, les chèque-repas pour tous les policiers de la zone sans 

qu’aucune contrepar	e réelle ne soit donnée de la part du Fédéral alors qu’il s’agit 

d’une décision de ce niveau de pouvoir.  Le coût supplémentaire pour la zone Brunau 

est de 120.000 € !  Cet exemple vient s’ajouter à l’heure de sport offerte à chaque 

policier en 2023, à la faible compensa	on de la part du fédéral du système de la NAPAM 

(Non-ac	vité préalable à la pension) et à la compensa	on par	elle de la réforme des 

polices.  Ceci est évidemment une excellente nouvelle pour les policiers et leurs 

condi	ons de travail.  Cependant, à cause de ce5e décision adoptée par un autre 

niveau de pouvoir, ce sont nos communes qui en assument le poids financier.  Pour 

informa	on, un policier coûte en moyenne désormais entre 105.000 € et 110.000 €/an 

toutes charges comprises !  Ce surcoût s’explique principalement par le fait que le 

Gouvernement fédéral demande aux zones de payer 1,5% de co	sa	ons de pensions 

supplémentaires par an depuis 2011 (20% en 2011 ><37,5% en 2023) sachant que le 

fédéral ne prévoit pas de point final à ces augmenta	ons annuelles !  

 

Quarto, concernant la fonc	on publique, le Gouvernement wallon doit revoir sa copie 

concernant les agents statutaires.  En effet, sans vouloir reme5re en cause le bienfait 

du statut (notamment pour la protec	on de l’emploi), il convient de revoir le système 

lié à la prise des congés de maladies cumulés en fin de carrière.  Actuellement, un agent 

statutaire peut obtenir 21 jours de congés de maladie par an ; ces congés se cumulent 

d’année en année en cas de non-maladie.  Ainsi, théoriquement, un agent statutaire 

peut cumuler sur une carrière complète de 40 ans : 40 x 21 jours soit 840 jours de 

congés.  Ceci correspond à environ 4 années où l’agent reste sur le payroll communal 

et où il est donc très difficile de le remplacer financièrement.  Ce système est une bonne 

chose pour les personnes réellement malades.  On pourrait même aller plus loin dans 

certains cas.  Le hic dans ce système, c’est que certains agents en fin de carrière ne sont 

pas réellement malades mais qu’ils décident simplement d’ac	ver ce5e procédure 

grâce à un « cer	ficat ».  Si nous sommes conscients que les agents en fin de carrière 

puissent être fa	gués et qu’il faut en tenir compte dans les aménagements de fin de 

carrière, nous trouvons également qu’il faudrait baliser le nombre de jours total, sur le 

modèle des professeurs statutaires par exemple (15 jours/ an et 182 jours maximum).  

A 	tre d’exemple, le coût de ce système est de 149.500 € depuis 2020 auquel s’ajoute 

le coût des agents qui doivent remplacer l’agent malade. 

De plus, le Gouvernement wallon devrait perme5re aux contractuels de bénéficier de 

grades de promo	on afin d’accéder à des postes de cadres.  Nous pensons que les 
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droits des contractuels et ceux des statutaires doivent à terme être fusionnés afin de 

stopper ces discrimina	ons et d’avoir un statut sui generis et finançable par les pouvoirs 

locaux. 

Enfin, le Gouvernement wallon devrait perme5re de mieux rémunérer certaines 

fonc	ons spécialisées ou pointues (chauffagiste, électricien, mécanicien…) car les 

communes ont un réel déficit d’a5rac	vité. Le fait d’être bloqué par le cadre de la 

fonc	on publique en terme de rémunéra	on, nous oblige à externaliser toute une série 

de missions qui, in fine, coûtent plus cher aux finances communales.  Nous avons lancé, 

par exemple, trois fois sans succès, l’offre d’emploi pour un chauffagiste !  

 

En 2024, on se souviendra de la non-compensa	on par le Fédéral pour les communes 

du tax shi� sur les rece5es d’impôt sur les personnes physiques, l’IPP, qui aura un 

impact cumulé de près de 364.396,63 €. A ce sujet, on rappelle que le Fédéral con	nue 

à s’octroyer, annuellement, 1% de l’IPP des Bons Villers sans réelle jus	fica	on 

(41.309,88 € en 2024) ! 

 

On en parle moins mais le gouvernement wallon et celui de la Fédéra	on Wallonie-

Bruxelles ne sont pas en reste.  La réduc	on de l’indexa	on du Fonds des communes 

fin 2023 (-231.000€), la trop faible indexa	on de l’enveloppe APE par rapport aux 

indexa	ons automa	ques prévues, la suppression des dota	ons annuelles d’aides aux 

vic	mes aux zones de police en 2023 (-30.000 €), la non-compensa	on des nouvelles 

règles concernant la ges	on des terres excavées, la compensa	on uniquement par	elle 

des nouveaux tarifs des crèches par l’ONE…impactent notre commune pour plusieurs 

centaines de milliers d’euros annuellement.  

 

Ces exemples concrets prouvent à souhait que les pouvoirs locaux sont floués par les 

niveaux supérieurs et qu’il est temps que les municipalistes fassent bloc pour contrer 

ces transferts de charge permanents, au risque que la fonc	on de mandataire ne soit 

réduite qu’à un rôle de notaire des décisions venant d’ailleurs.  

 

Après ces mauvaises nouvelles, soyons posi	fs et allons de l’avant !   
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Dans un flux d’appels à projets lancés par la Wallonie et la Communauté …  

 

La Commune des Bons Villers 	re très largement son épingle du jeu avec près de 14 

millions € de subsides promis ou versés en inves	ssements.  Ces derniers perme5ent 

de réaliser plus de projets tout en respectant les balises de la circulaire budgétaire.  

Nous inves	ssons dans notre belle commune. Notons qu’à ce montant, il faut ajouter 

la somme de plus d’1 million € de charges d’urbanisme négocié d’arrache-pied avec les 

gros promoteurs. 

Cependant, nous plaidons pour réformer d’urgence ce5e poli	que d’appels à projets 

« tous azimuts ».  Il serait plus sain de remplacer ces derniers par des fonds 

d’inves	ssement avec droit de 	rage, perme5ant une prévisibilité nécessaire à notre 

poli	que.  Le droit de 	rage consiste à accorder à chaque commune, pour une période 

déterminée, une dota	on dans laquelle puiser pour inves	r.  En effet, ces appels ont 

chacun des règles différentes (parfois avec des demandes d’études préalables 

coûteuses et sans réelle plus-value, avec des taux de subsides très hétérogènes, avec 

des tutelles différentes, avec des contrôles administra	fs très poussés ou inexistants, 

souvent avec des délais de réponses très serrés…).  Ces appels viennent s’ajouter aux 

trop nombreux mécanismes décrétaux octroyant des crédits classiques régionaux 

(rénova	on urbaine, Infrasports, décret remembrement, décret espaces verts, PCDR, 

décret « SAR », UREBA classique …).  

 

En outre, nous plaidons pour une réelle révolu	on administra	ve de la part de nos 

tutelles régionales et communautaires. Nos tutelles doivent prendre le rôle de 

partenaire et non plus de contrôleurs.  Elles doivent faire confiance aux pouvoirs locaux 

et non plus tenter de trouver la « pe	te bête ».  Elles doivent uniformiser leurs 

procédures, leur suivi et leur taux de subven	on.  La déperdi	on de moyens humains 

et la rareté des budgets nous obligent à trouver une solu	on ! 

 

 

Quand notre commune 
ent malgré tout le cap … 

 

Dans une période d’instabilité, il est important que les pouvoirs publics rassurent. Oui, 

le contexte est très compliqué pour notre Commune mais nous maintenons les finances 

communales en équilibre avec une réserve de plus 1.600.000 € afin d’assumer l’avenir.  
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Nos objec	fs pour 2024 :    

• Maintenir notre ouverture à la population où le citoyen est au centre de notre 

action où nous tentons de l’impliquer dans la gestion communale.  Nous avons 

notamment organisé 70 réunions citoyennes, mis en place 7 comités 

d’accompagnements et 5 commissions communales ; 

• Maintenir notre effort sur la communication et l’information à la population. 

Grâce à notre nouveau responsable communication et notre infographiste, 

nous avons un nouveau site internet et actualisé, une page Facebook (3800 

followers), des canaux d’informations variés (stickers, vidéos, photos,…), une 

application pour les travaux, de très nombreux courriers en cas de travaux et/ou 

d’événements festifs avec impacts sur la circulation, un bulletin de communal 

(3x/an) avec du vrai contenu et des photos, plusieurs toutes-boîtes (4x/an), une 

nouvelle charte graphique, une retransmission des conseils communaux et des 

réunions citoyennes, des brochures sur des thèmes variés publiées ou à venir 

(nouveau habitant, associations, professions libérales et commerce, bien-être 

animal, aînés, patrimoine)  

• Maintenir notre bonne gouvernance et notre transparence (évaluation des 

agents, mise en place du CODIR et respect de la hiérarchie, élaboration de 

procédures visant à l’efficience administrative (déneigement, fauchages, 

lampadaires, trous, déchets publics, bons de commande, préparation des 

budgets…), respect des obligations légales relatives au budget (projections 

pluriannuelles, état de la trésorerie, avis de légalité), rédaction du Plan 

Stratégique Transversale et suivis des actions, pas de frais de bouche du Collège, 

mise en place d’examens de recrutement objectifs (écrit anonymisé, oral avec 

jury extérieur, absence de politique dans le jury et suivi de la décision du jury 

par le Collège), rigueur juridique (RGPD, marchés publics, conventions…) grâce 

à notre nouveau juriste) ; 

• S’assurer du paiement des salaires du personnel communal (y compris les 

indexations) qui remplit quotidiennement de très nombreux services d’intérêt 

général au profit des citoyens (49,5% du budget global) ; 

• Ne pas modifier les taxes directes (IPP, PRI et déchets) qui impactent les 

citoyens et les entreprises.  Au sujet du précompte immobilier (PRI), les citoyens 

ont vu leur impôt augmenté non pas du fait d’une décision communale mais 

bien du taux d’inflation (coefficient d’indexation) appliqué dans le calcul du PRI 

par la Wallonie (+ 9,6% en 2023).  En 2024, ce coefficient augmentera entre 3,5% 

et 4,5% sans que le Gouvernement wallon n’indexe les compensations 

forfaitaires pour la charge de famille ; 
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• Maintenir au même niveau les taxes indirectes de nos entreprises (force 

motrice, taxe enseignes …) déjà très impactées par les crises successives. Notons 

que, comme la circulaire budgétaire le permet, la commune a décidé d’activer 

la taxe sur les antennes GSM en l’absence d’accord entre le Gouvernement 

wallon et les opérateurs mobiles (+ 27.972 € en 2024) ;  

• Aider les citoyens et les entreprises les plus fragiles dans ces moments difficiles 

(avec une dotation CPAS de 920.000 €) ; mise en place d’achats groupés 

d’énergie (gaz et électricité), isolation, LED, panneaux photovoltaïques … ; 

accompagnement personnalisé des particuliers pour des travaux d’isolation ; 

mise en réseau des entreprises et professions libérales ; 

• Maintenir les aides aux associations avec un focus sur le sport et la jeunesse 

(subsides, prêts gratuits, location gratuite, matériels, recherche de subsides, 

mise en œuvre de mesures de circulation…).  A cet égard, nous avons 

comptabilisé pour 2023 près de 240 événements sur la Commune dont une 

large majorité est soutenue directement par la commune ; 

• Maintenir la dotation RCA au même montant que l’initiale 2023 (310.000 €) ; 

• Responsabiliser les fabriques d’église dans leur budget de fonctionnement 

(montant total 2024 semblable à celui 2023) ; 

• Contenir les dépenses de fonctionnement communal malgré des fortes 

augmentations et/ou de nouvelles dépenses (+ 20% pour l’éclairage public 

malgré la fermeture en semaine de 00h à 05h et le LED, + 6% des repas à payer 

à la Cellule Solidarité, +35.000 € pour l’organisation des élections, + 12 % pour 

des copieurs, +10.000 € de pellets, la prise en charge des bus pour la piscine des 

écoles…). Ainsi, les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 2.006.001,25 € 

(13,8% du budget global), tandis qu’elles étaient de 2.150.854,20 € en dernière 

modification budgétaire de 2023 ; 

• Trouver des nouvelles recettes ciblées en indexant certaines redevances 

indirectes à l’indexation prévue par la circulaire (écrits publicitaires…) ou en-

deçà de l’indexation (plaines…) ; 

• Trouver des nouvelles recettes en augmentant l’utilisation des bâtiments 

communaux loués (la maison médicale et son antenne, les logements du 

château de Dobbeleer, Agricoeur…) et en vendant certains terrains.  Pour ce 

dernier point, il convient d’indiquer que la commune a une gestion dynamique 

de son patrimoine. Ainsi, nous vendons les biens non nécessaires, sans 

affectation ou laissés à l’abandon en négociant le moindre centime et nous 

rachetons des terrains indispensables à la mise en œuvre de projets avec des 

subsides. 
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• Respecter la balise d’emprunts d’investissements fixée par la Région wallonne. 

Ainsi, si tous les emprunts 2024 dans le budget extraordinaire sont réalisés (ce 

qui n’est jamais le cas), la commune des Bons Villers sera à 73% de cette balise 

fixée par la circulaire budgétaire.  En outre, la charge annuelle des emprunts en 

2024 dans le budget ordinaire représente 12,5% du budget global ; 

• Rattraper les sous-investissements dans de nombreux services communaux 

(notamment en ce qui concerne le matériel informatique, les applications 

informatiques, l’outillage des ouvriers, le matériel roulant, les modules de 

plaines de jeux, le mobilier dans les écoles et les bureaux administratifs, 

l’isolation des bâtiments…) et dans des missions de base de 

sécurité (vérification des hydrants, élagages…) ; 

• Investir dans des projets dits productifs (énergies renouvelables, isolation des 

bâtiments communaux, logements, lampadaires publics, maison médicale…) qui 

permettent d’augmenter les recettes ou de diminuer les dépenses afin de payer 

les emprunts liés aux investissements ; 

• Réaliser les investissements nécessaires au bien-être du personnel à savoir les 

aménagements du hangar communal pour les ouvriers, l’isolation et 

l’aménagement des combles au-dessus de la salle du Conseil communal pour y 

faire un lieu de réunion et un réfectoire pour les agents, l’élargissement du 

service travaux au-dessus de la bibliothèque de Frasnes, la rénovation du 

bâtiment du CPAS (épicerie sociale)…; 

• Mettre en œuvre notre plan de mobilité. 2024 sera l’année de la mobilité aux 

Bons Villers : Nos priorités sont : 

o Sécuriser nos villages  

 En mettant des radars préventifs aux entrées de villages et 

hameaux.  A cet égard, la commune a acheté 20 radars qui seront 

placés en 2024.  Ceux-ci viennent s’ajouter aux 10 radars 

tournants que nous déplaçons à intervalle régulier ; 

 En ajoutant un radar répressif fixe à la rue de Fleurus à Mellet 

entre le chemin des Cerisiers et la rue Bragard, endroit 

accidentogène. Celui-ci s’ajoute aux trois radars déjà placés à 

Mellet et à Frasnes ; 

 En aménageant des chicanes et des ralentisseurs dans les lieux 

réputés pour sa vitesse (rue de Chassart, rue de la Chapelle, rue 

JB Loriaux, rue Léon Mercier, rue Léon Burny, rue E. Lacroix, rue 

Albert 1er…) ; 

o Augmenter le nombre de zones apaisées  
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 En élargissant le périmètre des 30km/h des centres de village : 

 En réservant des zones aux usagers lents (cyclistes, piétons, 

agriculteurs…) ; 

 En aménageant des trottoirs et des pistes cyclables ; 

 En apposant de la signalisation afin d’interdire le transit des 

camions de plus de 3,5T sauf fournisseurs et agriculteurs et en 

activant des contrôles ; 

• Mettre en œuvre le plan des voiries décidé en 2023 rendu inéluctable suite au 

sous-investissement chronique dans nos routes. Pour rappel, pour la première 

fois, la commune a réalisé un état des lieux de toutes les voiries, l’a rendu public, 

a donné un délai de réparation et a priorisé les travaux. Ceux-ci s’étalent de 

2023 jusque 2030. Ils sont classés en fonction de l’état de la voirie et du type 

des travaux. Vous le constatez, la commune investit principalement sur ses 

voiries de transit qui sont utilisées de manière prioritaire. 

En 2024, la Commune maintient son souhait de réparer nos routes : 

• Plusieurs dalles béton de la Chaussée de Bruxelles à Mellet, à la rue Aubry 

à Villers-Perwin, à la rue Pont-à-Migenloux à Wayaux, et aux rues de 

Bruxelles et d’Houtain à Rèves seront rénovées ; 

• L’élargissement du chemin du Bois d’Arnelle sera réalisé afin d’en faire 

une réelle voie de transit et de dégager la rue JB Loriaux ;  

• Le remplacement de l'hydrocarboné rue de la Chapelle sous la partie du 

pont du contournement de la N5 jusqu’au carrefour de la Chaussée de 

Bruxelles ; 

• Les rues de la Chapelle entre Villers-Perwin et Frasnes (avant le pont) et 

du Warchais feront l’objet de raclages à certains endroits et d’un 

enduisage ; 

• Différentes parties de la rue Sart Haut à Rêves et des parties du zoning 

de Frasnes seront rénovées ; 

• La rue du Caveau à Villers-Perwin sera refaite ; 

• La rue H. Loriaux à Frasnes sera refaite en profondeur fin 

2024/début2025 ;  

En outre, la Commune réalisera une opération rebouchage de trous pour les 

voiries après l’hiver et elle fera appel à la population pour les détecter. 

Enfin, nous sommes toujours en attente de la part du SPW des travaux de 

rénovation de l’Avenue Stassart à Mellet et de la N5 à Frasnes. A cet égard, nous 

nous estimons lésés par le SPW où les promesses de subsides de près de 2,4 

millions € n’ont toujours pas été activées, même si certains aménagements de 

lutte contre la vitesse ont été réalisés sur la RN567 à Mellet. 

• Concentrer nos efforts sur : 
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o L’énergie (le remplacement de la toiture de Rodava et du Point Poste, la 

mise en place d’une pompe à chaleur à la Fabrique d’église de 

Wayaux…) ; 

o L’environnement (l’aménagement du parc de Dobbeleer, la réalisation 

d’une trame verte de Wayaux à Rèves, la plantation de milliers de plants 

pour atteindre notre objectif de 20.000 arbres en 2024, la création d’un 

sentier au chemin Bruart reliant Mellet à Villers-Perwin, l’aménagement 

du sentier Journeau à Wayaux, l’ouverture balisée de l’observatoire de 

Rèves, l’achat de matériels pour aider nos apiculteurs à chasser le frelon 

asiatique …) ; 

o La sécurité des personnes et des bâtiments (l’entretien des bornes 

incendie, le curage des ruisseaux, l’entretien des allées d’arbres, le 

curage des égouts, le service de déneigement, la mise en place de 

caméras pour des dépôts sauvages…) ; 

o Les écoles (création d’un préau à Wayaux, la mise en place d’une pompe 

à chaleur à Rèves, l’ouverture des cours de récréation à Villers-Perwin et 

à Mellet, le remplacement de châssis dans plusieurs écoles…) ; 

• Mettre en place de nouvelles places d’accueil pour les 0 à 3 ans. Ainsi, une 

nouvelle crèche de 21 places sera créée dans le nouveau quartier du PCA de la 

Chapelle à Frasnes grâce à un subside de plus de 608.000 €.  En outre, à partir 

du 1er janvier 2024, la maison multiservices accueillera une nouvelle 

accueillante pour 5 enfants.  Notons également que la crèche de Mellet a été 

mise aux normes en 2023 à la suite des demandes de l’ONE. 

• Terminer les 23 logements intergénérationnels au château de Dobbeleer à 

Frasnes-lez-Gosselies : 11 logements seront mis en location à partir de mars 

2024. La deuxième aile sera réalisée pendant l’année 2024.  

• Développer le Complexe sportif qui fera des Bons Villers, une véritable 

commune sportive. Grâce à l’obtention de subsides, la création de nouvelles 

recettes et la négociation des charges d’urbanisme, ce développement ne coûte 

rien aux contribuables.  Au menu : 2 terrains de padel, 2 plateaux multisports, 

une nouvelle cafétéria, de nouveaux vestiaires, une aire de jeux et de parkings.  

Ces réalisations viennent s’ajouter à la piscine d’apprentissage ouverte en 

septembre 2023 et à la construction des terrains de pétanque couverts qui sera 

terminée en mai 2024.  Notons que nous avons obtenu un subside FEDER de 

575.000 € pour réaliser l’isolation du toit, pour ajouter des panneaux 

thermiques et remplacer l’éclairage de la salle omnisport actuelle par du LED.  



 Note Poli	que Communale 2024-Conseil communal du 18/12/2023                                          
11  

 

La part communale ne sera que de 10% et sera compensée par les économies 

d’énergie.  

• Être à l’initiative de projets innovants et pilotes avec des partenaires privés et 

institutionnels où la commune ne dépense pas un seul euro. Projets qui mettent 

à l’honneur les Bons Villers partout en Wallonie : 

o Un champ agrivoltaïque à Frasnes-lez-Gosselies permettant d’utiliser 

100% du terrain à l’agriculture tout en produisant de l’électricité pour 

près de 2000 ménages.  Notons à ce sujet que le permis sera déposé 

avant la fin de l’année par le privé ; 

o La création de 14 logements abordables (AIS et communaux) pour la 

population à Frasnes (Agricoeur) dont le permis sera déposé 

prochainement ; 

o La nouvelle affectation de l’atelier rural en centre de logistique 

alimentaire qui accueille deux brasseries, un magasin en vrac, une 

coopérative d’achats d’aliments groupés,…Notons à cet égard que le GAL 

Pays des 4 Bras a été prolongé de 4 années pour un montant de 

1.700.000 € ; 

o L’aménagement de la Place du terminus à Mellet (aire de jeux, street 

workout, pétanque, pergola, aire de convivialité…)  ; 

 

Grâce à du personnel méritant et disponible 

Toutes ces tâches ne seraient pas possibles sans un personnel mo	vé et disponible. La 

Commune va d’ailleurs proposer une modifica	on du règlement de travail et des statuts 

afin d’encore améliorer le bien-être au travail (ins	tu	onnalisa	on de l’alloca	on de fin 

d’année et du télétravail, prise en charge des frais de parcours ou domicile-travail pour 

les transports doux, mise en place de règles pour les horaires canicules…). En 2024, 

nous organiserons également une journée du personnel pour remercier les différents 

agents pour leur engagement. 

Bonne année 2024 à toutes et tous ! 

 


